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Bon à savoir
"L'Union opère sa mue"

LE fait n'a pas échappé à nos incondi-
tionnels lecteurs. Depuis quelques jours, 
nous faisions l'écho du nouveau visage 
du journal à travers nos pages : l'Union 
s'offre une nouvelle signature à travers 
une nouvelle maquette que vous décou-
vrirez dès demain, 16 octobre 2019, chez 
votre marchand de journaux habituel.
Le pari est osé : c'est un journal relooké 

tant dans la forme que dans le fond que 
vous aurez désormais entre les mains 
chaque matin. Un changement commandé 
par deux impératifs majeurs : l'évolution 
technologique et l'instantanéité de l'in-
formation.
Objectif recherché : être plus proche de 
vous, vous donner plus d'informations 
à travers de nouvelles rubriques, des 
contenus plus diversifés, des supplé-
ments week-end, une nouvelle approche, 
etc. Entendu ici que la proximité ne sau-

rait aller sans interactivité, c'est pourquoi 
l'offre web du journal a également été re-
fondé. Ainsi, le www.lunion.ga habituel 
cède-t-il la place au portail l'union.ga avec 
des espaces dédiés aux échanges avec nos 
differents lecteurs à travers une Newsle-
ter, Twitter, Facebook.
Faire un journal, de surcroît un quoti-
dien, vous l'aurez compris, nécessite une 
mobilisation de moyens – tant humains 
que matériels. Cela engendre un coût 
sans cesse croissant. Indubitablement. Et 

c'est ce qui justifie les 100 francs ajoutés 
au prix actuel du journal, qui remonte à 
2010, passant de 400 à 500 francs CFA. 
A peine le prix d'une bière Regab. Moins 
qu'un litre de soda (sans publicité) mais 
une somme d'informations variées qui en 
vaut la peine chaque jour.
Journal résolument en phase avec son 
temps, "l'Union" vous convie, chers fidèles 
lecteurs, dans cette nouvelle aventure 
palpitante et exaltante qui commence dès 
demain matin.

La Rédaction

Assemblée nationale/Majorité

Un nouvel état d'esprit ?

En demandant à cer-
tains membres du gou-
vernement de revoir 
leurs copies, les élus du 
palais Léon-Mba, y com-
pris ceux de la majorité, 
entendent pleinement 
assumer leurs charges.

À tort ou à raison, d'au-
cuns ont toujours consi-
déré les élus, surtout ceux 
de la majorité, à l'Assem-
blée nationale comme des 
"faire-valoir". En ce sens 
que, selon eux, ils adopte-
raient tous les textes éma-
nant du gouvernement 
comme "une lettre à la 
poste".
Deux faits majeurs, qui 
se sont déroulés la se-
maine écoulée au palais 
Léon Mba, sont venus, 
semble-t-il, contredire 

J.KOMBILE.MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Coopération Gabon-UE

Rosario Bento Pais pour un retour à des échanges plus confiants

La nouvelle cheffe de délé-
gation et ambassadeur de 
de l'Union européenne (UE) 
au Gabon, a dernièrement 
décliné sa feuille de route 
au président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba. 
Elle a par ailleurs dit comp-
ter sur le numéro un ga-
bonais, son gouvernement 
et les institutions de notre 
pays, pour que sa mission 
à Libreville "puisse être 
un succès et contribuer 
à d'excellentes relations 
entre le Gabon et l'UE".

LA coopération entre le 
Gabon et l'Union euro-
péenne (UE) était au cœur 
de l'entretien qui a suivi 
la présentation au pré-
sident de la République, 
mardi dernier, des lettres 
de créance de la nouvelle 
cheffe de délégation de 
l'UE dans notre pays. Occa-
sion également pour Mme 
Rosario Bento Pais de dé-
cliner sa feuille de route à 
Ali Bongo Ondimba. C'était 

en présence du ministre 
des Affaires étrangères, 
Alain-Claude Bilie-By-Nze, 
et de plusieurs collabora-
teurs du chef de l'Etat.
La diplomate européenne 
a dit venir au Gabon avec 
"la détermination et le 
mandat de renouer le dia-
logue sincère et constructif 
inspiré par les valeurs à la 
base de notre partenariat 
avec un pays qui compte 
parmi les plus anciens par-
tenaires et amis de l'UE 
en Afrique". Mme Rosario 
Bento Pais estime d'ail-
leurs que l'engagement du 
gouvernement gabonais 
à reprendre et à mener à 
bien le dialogue politique 
avec l'UE "offre la voie pour 
avancer".
"Les services de l'Union eu-
ropéenne, a-t-elle noté, sont 
déjà en étroit contact avec 
le ministère des Affaires 
étrangères à cet effet". Et 
de poursuivre : "De mon 
côté, je peux vous assurer 
de mon engagement per-
sonnel pour que ce dia-
logue puisse être mené à 
bien régulièrement et en 
toute ouverture, permet-

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

tant ainsi un retour à des 
échanges plus confiants et 
dans un esprit de respect 
mutuel".
Revenant sur le sommet 
d'Abijan (Côte d'Ivoire), 
l'ambassadeur de l'UE dans 
notre pays est également 
rappelé les défis de stabi-
lité et de gouvernance et 
le besoin d'augmenter l'in-
vestissement et la création 
d'emplois...

Pour Rosario Bento Pais, 
"la promotion de l'inves-
tissement doit aller de pair 
avec la sécurité juridique 
inscrite dans un contexte 
de bonne gouvernance." 
De même, elle estime que 
"l'attention prioritaire à 
la jeunesse et la promotion 
d'une effective et équitable 
participation des femmes 
dans la vie économique et 
publique semblent aussi 

des sujets sur lesquels nous 
partageons une vision qui 
pourra se traduire dans des 
modalités concrètes de coo-
pération".
Tout en reconnaissant que 
des sujets et défis globaux 
unissent le Gabon et l'UE, 
la diplomate européenne 
a dit songer particuliè-
rement au changement 
climatique et à la préser-
vation de la biodiversité, 

qui figurent parmi les 
grandes priorités pour 
la nouvelle Commission 
de l'Union européenne et 
où le potentiel de coopé-
ration est considérable. 
"Nous savons compter 
sur le Gabon dans ce pro-
cessus", a déclaré l'hôte 
du chef de l'Etat. Sur-
tout quand on sait que 
dans ce domaine le lea-
dership du Gabon et de 
son président est avéré 
et reconnu au niveau in-
ternational.
Rosario Bento Pais n'a 
pas manqué de solliciter 
le soutien des autorités 
gabonaises : "Vous pou-
vez compter, Monsieur le 
président, sur ma dispo-
nibilité et ma motivation 
pour que notre partena-
riat se développe sur des 
actes concrets. Je compte 
en outre sur votre soutien 
ainsi que celui de votre 
gouvernement et des ins-
titutions gabonaises, pour 
que ma mission puisse 
être un succès et contri-
buer à d'excellentes re-
lations entre le Gabon et 
l'Union européenne".

  La diplomate européenne, Rosario Bento Pais, lors de la présentation de ses 
lettres de créance au chef de l’Etat Ali Bongo Ondimba.
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cette étiquette qui leur est 
accolée. Coup sur coup, 
en effet, les députés de la 
Commission des Lois, des 
Affaires administratives et 
des droits de l’Homme ont 
suspendu, jeudi dernier, 
l'examen du projet de loi 
modifiant certaines dispo-
sitions du Conseil national 
de la Démocratie (CND). 
Vingt-quatre heures plus 
tôt, leurs collègues de la 
Commission de la Santé, 

l'Éducation, des Affaires 
sociales et Culturelles en 
avaient fait de même en se 
penchant sur le texte por-
tant organisation et fonc-
tionnement des régimes de 
sécurité sociale en Répu-
blique gabonaise.
Grosso modo, dans le pre-
mier cas, les élus du peuple 
ont relevé des incompré-
hensions susceptibles 
de dénaturer le CND, au 
regard notamment des 

recommandations du Dia-
logue politique d'Angondjé. 
Et dans le second, "des 
zones d'ombre pouvant être 
préjudiciables au bon fonc-
tionnement d'un secteur 
sensible".
Ces deux événements, loin 
d'être contraires au sou-
tien légitime et nécessaire 
que le gouvernement est 
en droit d'attendre de 
sa majorité, traduisent 
sans doute le nouvel état 

d'esprit qui anime les 
membres de la majorité 
à l'Assemblée nationale. 
D'autant plus qu'à côté 
des élus du Parti démo-
cratique gabonais (PDG), 
celle-ci comprend égale-
ment ceux des Sociaux-dé-
mocrates gabonais (SDG) 
et du Rassemblement pour 
la restauration des valeurs 
(RV). Avec autant de com-
posantes, difficile de tout 
laisser passer.

Côté députés PDG, rien 
d'anormal à cette situa-
tion. Vu que, selon eux, 
elle s'inscrit dans le pro-
longement du concept de 
"Régénération et Revitali-
sation" (2R), impulsé par 
les plus hautes instances 
de leur formation poli-
tique. En perspective avec 
les différents séminaires 
initiés par le secrétariat 
général du PDG à l'inten-
tion des élus nationaux, 
locaux et des membres 
du gouvernement. De ma-
nière à être en phase avec 
les exigences politiques du 
moment.
C'est dire que les députés 
de la majorité entendent 
pleinement assumer, en 
toute responsabilité, sé-
rieux, leurs missions. Tout 
ceci, dans l'optique de col-
ler aux attentes des popu-
lations qui réclament plus 
de transparence et d'effi-
cacité de l'action publique. 
Une exigence fondamen-
tale en démocratie.

  ... et des Lois.
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 Vue de quelques députés  membres de la Commis-
sion de la Santé...
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